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HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 		  23
En Exercice 	 23
Présents 	 19
Procurations 	   2
Absents 	   4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 31-1-2010

Le Président,

L’an deux mille dix, le jeudi 9 décembre à 9 heures, le 
Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la Col-
lectivité, sous la présidence de Monsieur le Président, 
GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS : M. GUMBS Frantz, M. GIBBS 
Daniel, Mme JAVOIS épouse GUION-FIRMIN Claire, 
M. ALIOTTI Pierre, M. JEFFRY Louis Junior, Mme 
MANUEL épouse PHILIPS Claire, Mme ZIN-KA-IEU 
Ida, Mme JUDITH Sylviane, M. BARAY Richard, Mme 
BRYAN épouse LAKE Catherine, M. RICHARDSON 
Jean, M. DANIEL Arnel, Mme HUGUES épouse MILLS 
Carenne, M. WILLIAMS Rémy, M. RICHARDSON 
Alain, M. ARNELL Guillaume, M. MUSSINGTON 
Louis, Mme CONNOR Ramona, Mme JEAN-PAUL 
Vve FREEDOM Aline.

ETAIENT REPRESENTES : Mme HERAULT Myriam 
pouvoir à Mme JUDITH Sylviane, Mme HANSON 
Aline pouvoir à M. RICHARDSON Alain.

ETAIENT ABSENTS : Mme HERAULT Myriam, Mme 
JANUARY épouse OGOUNDELE-TESSI Marthe, Mme 
HANSON Aline, Mme BROOKS Noreen.

SECRETAIRE DE SEANCE :  Mme  LAKE Catherine

OBJET : 1- Perception des impôts à Saint-martin, impo-
sition des revenus 2010 et mesures fiscales diverses.

Objet : Perception des impôts à Saint-Martin, imposi-
tion des revenus de 2010 et mesures fiscales diverses.

• Vu la Constitution de la République Française,

• Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles relatives 
à l’outre-mer et notamment son article 18, 

• Vu les articles LO 6313-1, LO 6313-4, LO 6314-3-I, LO 
6314-4-I et II, et LO 6351-2 du Code général des collecti-
vités territoriales,

• Vu le code général des impôts de la collectivité de 
Saint-Martin, 

• Vu les annexes au code général des impôts de l’Etat 
dans sa rédaction en vigueur au 15 juillet 2007,

• Vu le code général des impôts de l’Etat et ses annexes 
dans leur rédaction en vigueur au 15 juillet 2007,

• Vu les délibérations CT-2-13-1-2007 du 1er août 2007, 
CT-3-3-2007 des 5 et 18 septembre 2007, CT-5-1-2007 du 
21 novembre 2007, CT 8-1-2008 du 31 mars 2008, CT-9-1-
2008 du 24 avril 2008, CT-10-4-2008 du 22 mai 2008, CT-
11-8-2008 du 26 juin 2008, CT- 13-7-2008 des 31 octobre 
et 4 novembre 2008, CT-14-1-2008, 14-2-2008 et14-4-2008 
du 28 novembre 2008, CT 16-1-2009,16-2-2009, 16-3-2009, 
16-4-2009 et 16-7-2009 du 27 mars 2009, CT 19-1-2009, 
19-2-2009, 19-3-2009, 19-4 -2009, 19-5-2009, 19-6-2009,19-
7-2009,19-8-2009 du 4 juin 2009, CT  22-1-2009, 22-1bis-
2009, 22-2-2009, 22-2bis-2009, 22-3-2009, 22-3bis-2009, 
22-4 -2009, 22-4bis-2009, 22-5-2009, 22-5bis-2009 et 22-6-
2009 du 24 septembre 2009, CT 23-1-2009, 23-2-2009 du 
29 octobre 2010, CT 24-1-2009, 24-2-2009  du 26 novem-
bre 2009, CT 26-6-2010 du 19 février 2010, CT 27-2-2010, 
27-3-2010 du 25 mars 2010, CT 28-2-2010 du 11 mai 2010, 
CT 29-1-2010, 29-5-2010 du 24 juin 2010 et CT 30-1-2010 
du 26 octobre 2010 du conseil territorial,

• Considérant l’avis de la commission de la fiscalité, des 
affaires juridiques financières et budgétaires, 

• Considérant le rapport du Président,

Le Conseil Territorial, 

DECIDE :

POUR :				    21
CONTRE : 			     0
ABSTENTION :			     0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

DISPOSITIONS GENERALES

Article 1
Perception des impôts à Saint-Martin

POUR :				    21
CONTRE : 			     0
ABSTENTION :			     0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

I. La perception des impôts, droits et taxes perçus au 
profit de la collectivité de Saint-Martin et de ses établis-
sements publics et organismes divers, continue d’être ef-
fectuée pendant l’année 2011 conformément aux disposi-
tions des articles LO 6313-4, LO 6314-3-I et LO 6314-4-I 
et II du code général des collectivités territoriales, aux 
dispositions du code général des impôts et au livre des 
procédures fiscales de la collectivité de Saint-Martin, aux 
délibérations précédentes du conseil territorial en ma-
tière d’impôts, droits et taxes et à celles de la présente 
délibération.

II. Sous réserve de dispositions contraires, la présente 
délibération s’applique :
1° à l’impôt sur le revenu dû au titre de 2010 et des an-
nées suivantes,
2° à l’impôt dû par les sociétés sur leurs résultats des 
exercices clos à compter du 31 décembre 2010,
3° à compter du 1er janvier 2011 pour les autres disposi-
tions fiscales.

III. Sous réserve de dispositions contraires, les références 

faites par la présente délibération aux articles du code 
général des impôts s’entendent des articles du code gé-
néral des impôts de la collectivité de Saint-Martin. 

Article 2
Barème de l’impôt sur le revenu 2010

POUR :				    21
CONTRE : 			     0
ABSTENTION :			     0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

I. - Le I de l’article 197 du code général des impôts est 
ainsi modifié :

1° Le 1 est ainsi rédigé :

« 1. L’impôt est calculé en appliquant à la fraction de cha-
que part de revenu qui excède 5 963 € le taux de :
- 5,50 % pour la fraction supérieure à 5 963 € et inférieure 
ou égale à 11 896 € ;
- 14 % pour la fraction supérieure à 11 896 € et inférieure 
ou égale à 26 420 € ;
- 30 % pour la fraction supérieure à 26 420 € et inférieure 
ou égale à 70 830 € ;
- 40 % pour la fraction supérieure à 70 830 €. »

2° dans le 2, les montants : « 2 301 € », « 3 980 € », « 884 € 
» et « 651 € » sont remplacés respectivement par les mon-
tants : « 2 336 € », « 4 040 € », « 897 € » et « 661 € » ;

3° dans le 4, le montant : « 433 € » est remplacé par le 
montant : « 439 € ».

II. - Dans le second alinéa de l’article 196 B du même 
code, le montant : « 5 753 € » est remplacé par le montant: 
« 5 840 € ».

Article 3
Impôt sur le revenu et Impôt sur les sociétés - 
Mesures diverses

POUR :				    21
CONTRE : 			     0
ABSTENTION :			     0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

I. 1° Le troisième alinéa du VI de l’article 182 A du code 
général des impôts de la collectivité de Saint-Martin est 
ainsi rédigé :

« L’imposition de la fraction desdits traitements, salai-
res, pensions et rentes viagères n’excédant pas la limite 
supérieure fixée au III est calculée en lui appliquant les 
taux prévus pour la retenue à la source afférente à la-
dite fraction. Toutefois, le contribuable peut demander 
le remboursement de l’excédent d’impôt ainsi calculé 
lorsqu’il excède le montant de l’impôt qui résulterait de 
l’application des règles du 1 et du 3 du I de l’article 197 à 
la totalité de la rémunération. L’imposition de la fraction 
des traitements, salaires, pensions et rentes viagères ex-
cédant la limite supérieure fixée au III est calculée dans 
les conditions prévues au a de l’article 197 A. »

2°. Le deuxième alinéa de l’article 197 A du code géné-
ral des impôts de la collectivité de Saint-Martin est ainsi 
rédigé :
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« a.  Perçoivent des revenus de source saint-martinoise 
autres que ceux dont l’imposition s’effectue par voie de 
prélèvement ou de retenue à la source libératoire ou dont 
l’imposition s’effectue aux conditions tarifaires prévues 
pour un tel prélèvement ou une telle retenue; l’impôt 
ne peut, en ce cas, être inférieur à 14,4 % du revenu net 
imposable; toutefois, lorsque le contribuable justifie que 
le taux de l’impôt saint-martinois sur l’ensemble de ses 
revenus de source saint-martinoise ou extérieure à Saint-
Martin serait, après application de la réduction prévue 
au 3 du I de l’article 197, inférieur à ce minimum, ce taux 
est applicable à ses revenus de source saint-martinoise;»    

3°. L’article 197 B du code général des impôts de la col-
lectivité de Saint-Martin est ainsi rédigé :

« 197 B.- Pour la fraction n’excédant pas la limite supé-
rieure, fixée par l’article 182 A III, des traitements, salai-
res, pensions et rentes viagères de source saint-marti-
noise servis à des personnes qui n’ont pas leur domicile 
fiscal à Saint-Martin, l’imposition établie dans les condi-
tions prévues au a de l’article 197 A ne peut excéder la 
retenue à la source applicable en vertu de l’article 182 A. 
En outre, cette fraction n’est pas prise en compte pour 
le calcul de l’impôt sur le revenu établi en vertu du a de 
l’article 197 A et la retenue à laquelle elle a donné lieu 
n’est pas imputable. Toutefois, le contribuable peut de-
mander le remboursement de l’excédent de retenue à la 
source opérée lorsque la totalité de cette retenue excède 
le montant de l’impôt qui résulterait de l’application des 
dispositions du a de l’article 197 A à la totalité de la ré-
munération. 
En cas de pluralité de débiteurs, la situation du contri-
buable est, s’il y a lieu, régularisée par voie de rôle. » 

II. Le III de l’article 125 A du code général des impôts de 
la collectivité de Saint-Martin est ainsi rédigé :

« III. Le prélèvement  n’est pas applicable aux revenus et 
produits mentionnés aux I et II, dont le débiteur est éta-
bli ou domicilié à Saint-Martin et qui sont encaissés par 
des personnes n’ayant pas à Saint-Martin leur domicile 
fiscal ou leur siège social. »

III. L’article 182 B du code général des impôts de la col-
lectivité de Saint-Martin est ainsi rédigé :

« 182 B.- I. Sont imposables par voie de retenue à la sour-
ce lorsqu’ils sont payés par un débiteur qui exerce une 
activité à Saint-Martin à des personnes ou des sociétés, 
relevant de l’impôt sur le revenu ou de l’impôt sur les 
sociétés, qui n’ont pas dans ce pays d’installation profes-
sionnelle permanente : 
a. Les sommes versées en rémunération d’une activité 
déployée à Saint-Martin dans l’exercice de l’une des pro-
fessions mentionnées à l’article 92 ; 
b. Les produits définis à l’article 92 et perçus par les in-
venteurs ou au titre de droits d’auteur, ceux perçus par 
les obtenteurs de nouvelles variétés végétales au sens 
des articles L623-1 à L623-35 du code de la propriété in-
tellectuelle ainsi que tous produits tirés de la propriété 
industrielle ou commerciale et de droits assimilés ; 
c. Les sommes payées en rémunération des prestations 
de toute nature fournies ou utilisées à Saint-Martin. 
d. Les sommes, y compris les salaires, correspondant à 
des prestations artistiques ou sportives fournies ou uti-
lisées à Saint-Martin, nonobstant les dispositions de l’ar-
ticle 182 A.

II.  A compter du 1 janvier 2008, le taux de la retenue à 
la source prévue au I est fixé à 10%. A compter du 1er 
janvier 2011, ce taux est fixé à 0%. 
La retenue, dont est redevable le débiteur des sommes 

et produits visés au I, est libératoire de l’impôt sur le re-
venu ou de l’impôt sur les sociétés. »  

Article 4
Taxe générale sur le chiffre d’affaires

POUR :				    20
CONTRE : 			     0
ABSTENTION :			     0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 1

I. Le 4° du I de l’article 253 du code  est ainsi rédigé :

« 4° Les ventes de médicaments à usage humain ; Pour 
l’application de la présente disposition, les ventes de 
produits relevant de la parapharmacie ne sont pas consi-
dérées comme des ventes de médicaments.»

II. Il est ajouté au code général des impôts un article 264 
bis ainsi rédigé :

« Article 264 bis.- Les opérations d’entremise accomplies 
par des personnes justifiant de la qualité de mandataire 
régulièrement inscrit au conseil supérieur des message-
ries de presse ne donnent pas lieu au paiement de la taxe 
générale sur le chiffre d’affaires lorsqu’elles concernent 
des écrits périodiques au sens de la loi du 29 juillet 1881. 
Les importateurs des périodiques ainsi diffusés sont re-
devables de la taxe générale sur le chiffre d’affaires sur le 
prix de vente total au public. »

Article 5 
Taxe routière sur les véhicules à moteur

POUR :				    20
CONTRE : 			     0
ABSTENTION :			     0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 1

Dans l’article 986 D du code général des impôts de la 
collectivité  la date : « 18 avril » est remplacée par la date: 
« 30 novembre ».

Article 6
Mesures fiscales diverses

POUR :				    20
CONTRE : 			     0
ABSTENTION :			     0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 1

I. Le 4° du 1 de l’article 39 du code général des impôts de 
la collectivité de Saint-Martin est ainsi modifié :

1° Le troisième alinéa est supprimé.

2° Après le deuxième alinéa est inséré un troisième ali-
néa nouveau ainsi rédigé :
   
« La taxe générale sur le chiffre d’affaires n’est pas regar-
dée comme un impôt à la charge de l’entreprise qui en 
est redevable. Sous réserve de la mention de la taxe sur 
la facture qui lui a été délivrée conformément aux dis-
positions de l’article 264, l’entreprise peut inclure la taxe 
générale sur le chiffre d’affaires qu’elle a effectivement 
supportée dans le montant des charges correspondant 
aux livraisons qui lui ont été faites ou aux prestations 
dont elle a bénéficié, déductibles dans les conditions pré-
vues au présent article. ». 

II. Sont abrogés :

1° Le troisième alinéa du e) du 2 de l’article 199 undecies 
D du code général des impôts de la collectivité de Saint-

Martin ;
2° Le deuxième alinéa du III de l’article 199 undecies E 
du code général des impôts de la collectivité de Saint-
Martin ;
3° Le deuxième alinéa du VI de l’article 217 undecies A 
du code général des impôts de la collectivité de Saint-
Martin. 

III. L’article 1641 du code général des impôts de la collec-
tivité de Saint-Martin est abrogé. 

IV. Le 1 du II de l’article 1727 du code général des impôts 
de la collectivité de Saint-Martin est abrogé.

V. Les dispositions du 1° du I s’appliquent postérieure-
ment aux impositions établies au titre de 2010. 
 Les dispositions des III et IV sont applicables à la date 
d’entrée en vigueur de la présente délibération. 

Article 7

Le président du Conseil territorial, le Directeur Général 
des Services, sont chargés chacun en ce qui le concerne 
de l’exécution de la présente délibération qui sera pu-
bliée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 9 décembre 2010

Le Président du Conseil Territorial,
Frantz GUMBS 

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 		  23
En Exercice 	 23
Présents 	 19
Procurations 	   2
Absents 	   4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 31-2-2010

Le Président,

L’an deux mille dix, le jeudi 9 décembre à 9 heures, le 
Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la Col-
lectivité, sous la présidence de Monsieur le Président, 
GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS : M. GUMBS Frantz, M. GIBBS 
Daniel, Mme JAVOIS épouse GUION-FIRMIN Claire, 
M. ALIOTTI Pierre, M. JEFFRY Louis Junior, Mme 
MANUEL épouse PHILIPS Claire, Mme ZIN-KA-IEU 
Ida, Mme JUDITH Sylviane, M. BARAY Richard, Mme 
BRYAN épouse LAKE Catherine, M. RICHARDSON 
Jean, M. DANIEL Arnel, Mme HUGUES épouse MILLS 
Carenne, M. WILLIAMS Rémy, M. RICHARDSON 
Alain, M. ARNELL Guillaume, M. MUSSINGTON 
Louis, Mme CONNOR Ramona, Mme JEAN-PAUL 
Vve FREEDOM Aline.

ETAIENT REPRESENTES : Mme HERAULT Myriam 
pouvoir à Mme JUDITH Sylviane, Mme HANSON 
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Aline pouvoir à M. RICHARDSON Alain.

ETAIENT ABSENTS : Mme HERAULT Myriam, Mme 
JANUARY épouse OGOUNDELE-TESSI Marthe, Mme 
HANSON Aline, Mme BROOKS Noreen.

SECRETAIRE DE SEANCE :  Mme  LAKE Catherine

OBJET : 2- Autorisation de signer -- Convention fiscale 
Etat/COM.

OBJET :  Autorisation de signer - convention fiscale 
Etat-Collectivité de Saint-Martin.

• Vu la Constitution de la République Française,

• Vu le Code général des collectivités territoriales, no-
tamment les articles LO 6314-3 et LO 6314-4 

• Vu le code général des impôts de la collectivité de 
Saint-Martin et le livre des procédures fiscales de la col-
lectivité de Saint-Martin,

• Vu les délibérations du conseil territorial en matière 
d’impôts, droits et taxes, 

• Considérant la saisine du Préfet,

Le conseil territorial,

DECIDE :

POUR :				    21
CONTRE : 			     0
ABSTENTION :			     0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

ARTICLE 1 : D’autoriser le Président à signer une 
convention avec l’Etat conformément à l’article LO 6314-
4 qui dispose qu’une convention est conclue entre l’Etat 
et la collectivité de Saint-Martin en vue de prévenir les 
doubles impositions et de lutter contre la fraude et les 
évasions fiscales.

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 9 décembre 2010

Le Président du Conseil territorial,
Frantz GUMBS

- VOIR CONVENTION EN PAGE 14 -

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 		  23
En Exercice 	 23
Présents 	 19
Procurations 	   2
Absents 	   4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 31-3-2010

Le Président,

L’an deux mille dix, le jeudi 9 décembre à 9 heures, le 
Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la Col-
lectivité, sous la présidence de Monsieur le Président, 
GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS :  M. GUMBS Frantz, M. GIBBS 
Daniel, Mme JAVOIS épouse GUION-FIRMIN Claire, 
M. ALIOTTI Pierre, M. JEFFRY Louis Junior, Mme 
MANUEL épouse PHILIPS Claire, Mme ZIN-KA-IEU 
Ida, Mme JUDITH Sylviane, M. BARAY Richard, Mme 
BRYAN épouse LAKE Catherine, M. RICHARDSON 
Jean, M. DANIEL Arnel, Mme HUGUES épouse MILLS 
Carenne, M. WILLIAMS Rémy, M. RICHARDSON 
Alain, M. ARNELL Guillaume, M. MUSSINGTON 
Louis, Mme CONNOR Ramona, Mme JEAN-PAUL 
Vve FREEDOM Aline.

ETAIENT REPRESENTES : Mme HERAULT Myriam 
pouvoir à Mme JUDITH Sylviane, Mme HANSON 
Aline pouvoir à M. RICHARDSON Alain.

ETAIENT ABSENTS : Mme HERAULT Myriam, Mme 
JANUARY épouse OGOUNDELE-TESSI Marthe, Mme 
HANSON Aline, Mme BROOKS Noreen.

SECRETAIRE DE SEANCE :  Mme  LAKE Catherine

OBJET : 3- Décision modificative budgétaire 2010 n°1 
(DM1).

Objet :	 Décision modificative budgétaire 2010 n°1 
(DM1).

• Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 ;

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment son article LO 6362-9 donnant la possibilité 
au Conseil Territorial de modifier le budget de la Collec-
tivité jusqu’à la fin de l’exercice auquel il s’applique et, 
en outre, d’apporter au budget, jusqu’au 21 janvier de 
l’année suivante, les modifications permettant d’ajuster 
les crédits de fonctionnement pour régler les dépenses 
engagées avant le 31 décembre et inscrire les crédits né-
cessaires à la réalisation des opérations d’ordre de cha-
cune des deux sections ou entre les deux sections ;

• Vu l’instruction comptable M52 mise à jour au 1er jan-
vier 2010, applicable aux départements et aux collectivi-
tés d’outre-mer ;

• Vu les délibérations du Conseil Territorial en date du 
25 mars 2010 et du 24 juin 2010 approuvant respective-
ment le budget primitif et le budget supplémentaire de 
l’exercice en cours ;

• Considérant les recettes supplémentaires tant en fonc-
tionnement qu’en investissement ;

• Considérant qu’en cette fin d’exercice, il s’avère néces-
saire de procéder à des ajustements de crédits entre les 
chapitres budgétaires ;

• Après avis favorable de la commission des finances en 
date du 7 décembre 2010,

• Ayant entendu l’exposé de son rapporteur,

• Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Territorial,

DECIDE :

POUR :				      12
CONTRE : 			      5
ABSTENTION :			      0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  4

ARTICLE 1 : D’adopter la décision modificative 2010 
n° 1 telle que figurant dans le tableau suivant en ce qui 
concerne les recettes de la section de fonctionnement :

Total 
chapitre 74 Dotations

Crédits 
BP+BS 
2010

-
En moins +

En plus

Crédits 
nouveaux 
après DM1

9 911 000 € 290 000 € 10 201 000 €

Total 
chapitre 76

Autres 
produits 

financiers

Crédits 
BP+BS 
2010

-
En moins +

En plus

Crédits 
nouveaux 
après DM1

1 300 000 € 1 304 570 € 2 604 570 €

Total recettes
de fonctionnement

Crédits 
BP+BS 2010

-
En moins +

En plus

Crédits 
nouveaux 
après DM1

90 891 084,31  € 1 594 570 € 92 485 654,31 €

ARTICLE 2 : D’adopter la décision modificative 2010 
n° 1 telle que figurant dans le tableau suivant en ce qui 
concerne les dépenses de la section de fonctionnement :

Total 
chapitre 

011

Charges à 
caractère 
général

Crédits 
BP+BS 2010

-
En moins +

En plus

Crédits 
nouveaux 
après DM1

13 151 500 € 70 570 € 13 222 070 €

Total 
chapitre 

012

Charges à 
caractère 
général

Crédits 
BP+BS 2010

-
En moins +

En plus

Crédits 
nouveaux 
après DM1

25 500 000 € 1 200 000 € 26 700 000 €

Total 
chapitre 

016
APA

Crédits 
BP+BS 
2010

-
En moins +

En plus

Crédits 
nouveaux 
après DM1

800 000 € 90 000 € 890 000 €

Total 
chapitre 65

Autres 
charges 

de gestion 
courante

Crédits 
BP+BS 2010

-
En moins

+
En plus

Crédits 
nouveaux 
après DM1

18 675 771,44 € 926 000 € 1 200 000 € 18 949 771,44 €

Total 
chapitre 

6586

Frais de 
fonct. grou-
pes élus et 

cons. consult.

Crédits 
BP+BS 
2010

-
En moins +

En plus

Crédits 
nouveaux 
après DM1

125 000 € 40 000 € 70 570 € 85 000 €

Total dépenses
de fonctionnement

Crédits 
BP+BS 2010

-
En moins

+
En plus

Crédits 
nouveaux 
après DM1

90 891 084,31  € 966 000 € 2 560 570 €    92 485 654,31 €

ARTICLE 3 : D’adopter la décision modificative 2010 
n° 1 telle que figurant dans le tableau suivant en ce qui 
concerne les recettes de la section d’investissement :

Total 
chapitre 

10
Dotations

Crédits 
BP+BS 
2010

-
En moins +

En plus

Crédits 
nouveaux 
après DM1

2 451 000 € 850 000 € 3 301 000 €

Total recettes
d’investissement

Crédits 
BP+BS 2010

-
En moins

+
En plus

Crédits 
nouveaux 
après DM1

52 340 264,22 € 850 000 €    53 190 264,22 €

ARTICLE 4 : D’adopter la décision modificative 2010 
n° 1 telle que figurant dans le tableau suivant en ce qui 
concerne les dépenses de la section d’investissement :
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Total 
chapitre 20

Immobilisa-
tions incor-

porelles

Crédits 
BP+BS 2010

-
En moins +

En plus

Crédits 
nouveaux 
après DM1

2 712 000 € 150 000 € 2 562 000 €

Total 
chapitre 

204

Subventions 
d’équipe-

ment versées

Crédits 
BP+BS 2010

-
En moins +

En plus

Crédits 
nouveaux 
après DM1

3 110 345 € 800 000 € 3 910 345 €

Total 
chapitre 21

Immobi-
lisations 

corporelles

Crédits 
BP+BS 2010

-
En moins +

En plus

Crédits 
nouveaux 
après DM1

7 992 000 € 200 000 € 8 192 000 €

Total recettes
d’investissement

Crédits 
BP+BS 2010

-
En moins

+
En plus

Crédits 
nouveaux 
après DM1

52 340 264,22 € 150 000 € 1 000 
000  €

      53 190 
264,22 €

ARTICLE 5 : De préciser que, comme pour le budget pri-
mitif et le budget supplémentaire 2010, les crédits sont 
votés au niveau du chapitre et selon la nomenclature 
comptable M52 par nature ;

ARTICLE 6 : D’attribuer un complément de subvention 
de fonctionnement à la Caisse Territoriale des Œuvres 
Scolaires de 1 200 000 € en sus de sa subvention initiale 
de 6 000 000 € attribuée dans le cadre du budget primitif 
2010 ;

ARTICLE 7 : D’attribuer au Service Départemental d’In-
cendie et Secours de Guadeloupe une subvention d’équi-
pement de 800 000 € pour l’acquisition de véhicules qui 
seront affectés au centre de secours de La Savane de 
Saint-Martin par virement, en section d’investissement, 
d’une partie de la dotation en fonctionnement attribuée 
au SDIS pour ce même centre de secours dans le cadre du 
budget primitif 2010.

ARTICLE 8 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 9 décembre 2010

Le président du Conseil territorial,
Frantz GUMBS

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 		  23
En Exercice 	 23
Présents 	 19
Procurations 	  2
Absents 	  4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 31-4-2010

Le Président,

L’an deux mille dix, le jeudi 9 décembre à 9 heures, le 

Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la Col-
lectivité, sous la présidence de Monsieur le Président, 
GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS : M. GUMBS Frantz, M. GIBBS 
Daniel, Mme JAVOIS épouse GUION-FIRMIN Claire, 
M. ALIOTTI Pierre, M. JEFFRY Louis Junior, Mme 
MANUEL épouse PHILIPS Claire, Mme ZIN-KA-IEU 
Ida, Mme JUDITH Sylviane, M. BARAY Richard, Mme 
BRYAN épouse LAKE Catherine, M. RICHARDSON 
Jean, M. DANIEL Arnel, Mme HUGUES épouse MILLS 
Carenne, M. WILLIAMS Rémy, M. RICHARDSON 
Alain, M. ARNELL Guillaume, M. MUSSINGTON 
Louis, Mme CONNOR Ramona, Mme JEAN-PAUL 
Vve FREEDOM Aline.

ETAIENT REPRESENTES : Mme HERAULT Myriam 
pouvoir à Mme JUDITH Sylviane, Mme HANSON Ali-
ne pouvoir à M. RICHARDSON Alain.

ETAIENT ABSENTS : Mme HERAULT Myriam, Mme 
JANUARY épouse OGOUNDELE-TESSI Marthe, Mme 
HANSON Aline, Mme BROOKS Noreen.

SECRETAIRE DE SEANCE :  Mme  LAKE Catherine

OBJET : 4- Transformation d’une avance remboursable 
en subvention définitive au profit de l’EEASM.

Objet :  Transformation d’une avance remboursable en 
subvention définitive au profit de l’EEASM

• Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 ;

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

• Vu la délibération du Conseil Municipal du 7 mars 
2006 créant une régie autonome des eaux et de l’assainis-
sement dotée de la personnalité juridique ;

• Vu la délibération du  26 avril 2007 du conseil Muni-
cipal de Saint-Martin accordant une avance remboursa-
ble à l’Etablissement de l’Eau et de l’Assainissement de 
Saint-Martin ;

• Vu la demande de l’Établissement ;

• Considérant la nécessité de continuer à accompagner 
l’EEASM dans ses efforts de redressement de son budget;

• Après avis de la commission des finances en date du 7 
décembre 2010,

• Ayant entendu l’exposé de son rapporteur,

• Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Territorial,

DECIDE :

POUR :				    20
CONTRE : 			     0
ABSTENTION :			     1
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

ARTICLE 1 : De transformer l’avance remboursable 
que la Commune de Saint-Martin, par délibération de 
son Conseil Municipal du 26 avril 2007, avait octroyée à 
l’Établissement de l’Eau et de l’Assainissement de Saint-
Martin, en subvention définitive.

ARTICLE 2 : D’autoriser le président de la Collectivité 
à signer le cas échéant tout acte ou document qui s’avè-
rerait nécessaire pour la mise en œuvre de cette délibé-
ration.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 9 décembre 2010

Le Président du Conseil territorial,
Frantz GUMBS

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 		  23
En Exercice 	 23
Présents 	 18
Procurations 	   3
Absents 	   5

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 31-5-2010

Le Président,

L’an deux mille dix, le jeudi 9 décembre à 9 heures, le 
Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la Col-
lectivité, sous la présidence de Monsieur le Président 
GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS : M. GUMBS Frantz, M. GIBBS 
Daniel, Mme JAVOIS épouse GUION-FIRMIN Claire, 
M. JEFFRY Louis Junior, Mme MANUEL épouse PHI-
LIPS Claire, Mme ZIN-KA-IEU Ida, Mme JUDITH 
Sylviane, M. BARAY Richard, Mme BRYAN épouse 
LAKE Catherine, M. RICHARDSON Jean, M. DA-
NIEL Arnel, Mme HUGUES épouse MILLS Carenne, 
M. WILLIAMS Rémy, M. RICHARDSON Alain, M. 
ARNELL Guillaume, M. MUSSINGTON Louis, Mme 
CONNOR Ramona, Mme JEAN-PAUL Vve FREEDOM 
Aline.

ETAIENT REPRESENTES : Mme HERAULT Myriam 
pouvoir à Mme JUDITH Sylviane, Mme HANSON 
Aline pouvoir à M. RICHARDSON Alain, M. ALIOT-
TI Pierre pouvoir à M. BARAY Richard.

ETAIENT ABSENTS : M. ALIOTTI Pierre, Mme HE-
RAULT Myriam, Mme JANUARY épouse OGOUN-
DELE-TESSI Marthe, Mme HANSON Aline, Mme 
BROOKS Noreen.

SECRETAIRE DE SEANCE :  Mme  LAKE Catherine

OBJET : 5- Désignation des élus dans des organismes 
extérieurs (EPIC office tourisme-SEMSAMAR).

Objet :  Désignation des élus dans des organismes exté-
rieurs (EPIC office tourisme-SEMSAMAR).
  
• Vu le Code Général des collectivités territoriales, 
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• Considérant l’exposé du Président,

Le Conseil territorial,

DECIDE :

POUR :				    11
CONTRE :			    0
ABSTENTIONS :			   3
NE PREND PAS PART AU VOTE :	  7

ARTICLE 1 : De procéder au remplacement d’un 
conseiller territorial au conseil d’administration de la 
SEMSAMAR comme suit :

Mme Catherine LAKE est nommée au conseil d’adminis-
tration de la SEMSAMAR en remplacement de Monsieur 
Daniel GIBBS.

ARTICLE 2 : Mme GUION-FIRMIN Claire représente la 
collectivité de Saint-Martin à l’assemblée générale de la 
SEMSAMAR.

ARTICLE 3 : Les élus du conseil territorial membres du 
conseil d’administration de la SEMSAMAR sont :

		  Mr Louis JEFFRY
		  Mr Pierre ALIOTTI
		  Mme Claire GUION-FIRMIN
		  Mme Catherine LAKE
		  Mme Annette PHILIPPS
		  Mr Louis MUSSINGTON

Les élus membres du conseil d’administration et de l’as-
semblée générale sont autorisés à percevoir des jetons de 
présence, à savoir 150 € par demi-journée.

ARTICLE 4 : De procéder au remplacement de conseillers 
territoriaux au conseil d’administration de l’EPIC office 
du tourisme comme suit :

Mme GUION-FIRMIN Claire est nommée au conseil 
d’administration de l’EPIC office du tourisme en rem-
placement de Monsieur Louis JEFFRY.

Mme LAKE Catherine est nommée membre au conseil 
d’administration de l’EPIC office du tourisme en qualité 
de suppléante de Mme GUION-FIRMIN Claire.

Mr JEFFRY Louis est nommé membre de l’EPIC office du 
tourisme avec voix consultative en qualité de vice-prési-
dent de la Collectivité en charge du tourisme, en rempla-
cement de Mr GIBBS Daniel.
 
ARTICLE 5 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 9 décembre 2010

Le Président du Conseil territorial,
Frantz GUMBS

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 		  23

En Exercice 	 23
Présents 	 18
Procurations 	  3
Absents 	  5

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 31-6-2010

Le Président,

L’an deux mille dix, le jeudi 9 décembre à 9 heures, le 
Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la Col-
lectivité, sous la présidence de Monsieur le Président 
GUMBS Frantz.

ETAIENT PRESENTS : M. GUMBS Frantz, M. GIBBS 
Daniel, Mme JAVOIS épouse GUION-FIRMIN Claire, 
M. JEFFRY Louis Junior, Mme MANUEL épouse PHI-
LIPS Claire, Mme ZIN-KA-IEU Ida, Mme JUDITH Syl-
viane, M. BARAY Richard, Mme BRYAN épouse LAKE 
Catherine, M. RICHARDSON Jean, M. DANIEL Arnel, 
Mme HUGUES épouse MILLS Carenne, M. WILLIAMS 
Rémy, M. RICHARDSON Alain, M. ARNELL Guillau-
me, M. MUSSINGTON Louis, Mme CONNOR Ramo-
na, Mme JEAN-PAUL Vve FREEDOM Aline. 

ETAIENT REPRESENTES : Mme HERAULT Myriam 
pouvoir à Mme JUDITH Sylviane, Mme HANSON 
Aline pouvoir à M. RICHARDSON Alain, M. ALIOTTI 
Pierre pouvoir à M. BARAY Richard.

ETAIENT ABSENTS : M. ALIOTTI Pierre, Mme HE-
RAULT Myriam, Mme JANUARY épouse OGOUN-
DELE-TESSI Marthe, Mme HANSON Aline, Mme 
BROOKS Noreen. 

SECRETAIRE DE SEANCE : Mme  LAKE Catherine

OBJET : 6- Avis sur la création d’une chambre funéraire 
par la « SARL les pompes funèbres de Saint-Martin ».

Objet :  Avis sur la création d’une chambre funéraire 
par la « SARL les pompes funèbres de Saint-Martin ».

• Vu  le Code Général des Collectivités territoriales, no-
tamment son article  R 2223-74,

• Considérant le courrier du Préfet délégué,

• Considérant le rapport du Président,
	
Le Conseil territorial,

DECIDE :

POUR :				      21
CONTRE :			      0
ABSTENTIONS :			     0
NE PREND PAS PART AU VOTE :  0

ARTICLE 1 : D’émettre un avis favorable au projet de 
création d’une chambre funéraire par la « SARL les Pom-
pes Funèbres de Saint-Martin » située immeuble les Pins-
9095 rue de Galisbay à Saint-Martin.

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil Territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 9 décembre 2010

Le Président du conseil territorial,
Frantz GUMBS
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HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL exécutif DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 7
Procurations 	 0
Absents 	 0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 95-1-2010

Le Président,

L’an deux mille dix le mardi 14 décembre à 15 Heures 00, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Monsieur le Président GUMBS 
Frantz.

ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz, GIBBS Daniel, 
JAVOIS épouse GUION-FIRMIN Claire, ALIOTTI 
Pierre, JEFFRY Louis, HANSON Aline, RICHARD-
SON Alain. 

SECRETAIRE DE SEANCE :   JEFFRY Louis

OBJET : 1- Projet de décret relatif à la partie réglemen-
taire du code du patrimoine.

Objet :	 Projet de décret relatif à la partie réglementaire 
du code du patrimoine.

• Vu le Code Général des Collectivités territoriales, no-
tamment son article LO 6313-3 ;

• Considérant le courrier du Préfet délégué

• Considérant le rapport du Président,
	
Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     7
CONTRE : 			     0
ABSTENTION : 			    0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

ARTICLE 1 : De s’abstenir d’émettre un avis au projet de 
décret relatif à la partie réglementaire du code du patri-
moine tel que proposé.

ARTICLE 2 : De proposer les amendements ci-joints, 
partie intégrale de cette délibération.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 14 décembre 2010

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

1er Vice-président 				  
Daniel GIBBS	

2ème Vice-présidente	
Claire GUION-FIRMIN			    

3ème Vice-président 				  
Pierre ALIOTTI	

4ème Vice-président 
Louis JEFFRY	

Membre du Conseil Exécutif
Alain RICHARDSON

Membre du Conseil Exécutif
Aline HANSON

- VOIR ANNEXE EN PAGE 22 -

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL exécutif DE SAINT-MARTIN

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 7
Procurations 	 0
Absents 	 0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 95-2-2010

Le Président,

L’an deux mille dix le mardi 14 décembre à 15 Heures 00, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Monsieur le Président GUMBS 
Frantz.

ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz, GIBBS Daniel, 
JAVOIS épouse GUION-FIRMIN Claire, ALIOTTI 
Pierre, JEFFRY Louis, HANSON Aline, RICHARDSON 
Alain. 

SECRETAIRE DE SEANCE :   JEFFRY Louis

OBJET : 2- Avis au gouvernement portant sur le projet 
de décret en Conseil d’Etat relatif à l’extension et l’adap-
tation du Revenu de Solidarité Active Outre-Mer.

Objet :  Avis au gouvernement portant sur le projet de 
décret en Conseil d’Etat relatif à l’extension et l’adapta-
tion du Revenu de Solidarité Active Outre-Mer.

• Vu les dispositions du CGCT  et notamment ses articles 
LO 6313-3 et LO 6314-1;

• Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles ;

• Vu le Code général de la Sécurité Sociale ;

• Vu le Code du Travail ;

• Vu le Code Rural, 

• Vu la Loi n° 2008-1249 du 1er décembre 2008 portant  
généralisation du revenu de Solidarité Active et réfor-
mant les   politiques d’insertion 

• Vu l’ordonnance n° 2010 -686 du 24 Juin 2010 portant 

extension et adaptation dans les départements d’outre-
mer, à Saint-Barthélemy, à Saint Martin et à Saint Pierre 
et Miquelon de la Loi du 1er décembre 2008 ;

• Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE :

POUR : 				     7
CONTRE : 			     0
ABSTENTION : 			    0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

Article 1 : D’émettre un avis favorable au projet de 
décret portant extension et adaptation du Revenu de So-
lidarité Active afin d’adapter le régime du RSA à Saint 
Martin.

Article 2 : Le Président du Conseil Territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel. 

Faite et délibérée le 14 décembre 2010

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

1er Vice-président 				  
Daniel GIBBS	

2ème Vice-présidente	
Claire GUION-FIRMIN			    

3ème Vice-président 				  
Pierre ALIOTTI	

4ème Vice-président 
Louis JEFFRY	

Membre du Conseil Exécutif
Alain RICHARDSON

Membre du Conseil Exécutif
Aline HANSON

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL exécutif DE SAINT-MARTIN

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 7
Procurations 	 0
Absents 	 0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 95-3-2010

Le Président,

L’an deux mille dix le mardi 14 décembre à 15 Heures 00, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Monsieur le Président GUMBS 
Frantz.
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ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz, GIBBS Daniel, 
JAVOIS épouse GUION-FIRMIN Claire, ALIOTTI 
Pierre, JEFFRY Louis, HANSON Aline, RICHARDSON 
Alain. 

SECRETAIRE DE SEANCE :  JEFFRY Louis

OBJET : 3- Avis portant sur le projet de décret relatif au 
contrat unique d’insertion dans les DOM, Saint Barthé-
lemy, Saint Martin et Saint Pierre et Miquelon.

Objet :  Avis portant sur le projet de décret relatif au 
contrat unique d’insertion dans les DOM, Saint-Barthé-
lemy, Saint Martin et Saint Pierre et Miquelon.

• Vu les dispositions du CGCT et notamment ses articles 
LO 6313-3 et 6314-1 ;

• Vu le Code du Travail

• Vu la Loi n° 2008-1249 du 1er décembre 2008 portant  
généralisation du revenu de Solidarité Active et réfor-
mant les politiques d’insertion 

• Vu l’ordonnance n° 2010 -686 du 24 Juin 2010 portant 
extension et adaptation dans les départements d’outre-
Mer, à Saint-Barthélemy, à Saint Martin et à Saint Pierre 
et Miquelon de la Loi du 1er décembre 2008 ;

• Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif, 

DECIDE :

POUR : 				     7
CONTRE : 			     0
ABSTENTION : 			    0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

Article 1 : D’émettre un avis favorable au projet de dé-
cret relatif au Contrat Unique d’insertion dans les DOM, 
Saint-Barthélemy, Saint Martin et Saint Pierre et Mique-
lon.

Article 2 : Le Président du Conseil Territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 14 décembre 2010

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

1er Vice-président 				  
Daniel GIBBS	

2ème Vice-présidente	
Claire GUION-FIRMIN			    

3ème Vice-président 				  
Pierre ALIOTTI	

4ème Vice-président 
Louis JEFFRY	

Membre du Conseil Exécutif
Alain RICHARDSON

Membre du Conseil Exécutif
Aline HANSON

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL exécutif DE SAINT-MARTIN

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF

Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 7
Procurations 	 0
Absents 	 0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 95-4-2010

Le Président,

L’an deux mille dix le mardi 14 décembre à 15 Heures 00, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Monsieur le Président GUMBS 
Frantz.

ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz, GIBBS Daniel, 
JAVOIS épouse GUION-FIRMIN Claire, ALIOTTI 
Pierre, JEFFRY Louis, HANSON Aline, RICHARD-
SON Alain. 

SECRETAIRE DE SEANCE :  JEFFRY Louis

OBJET : 4- Avis portant sur le projet de décret portant 
modification du Décret n° 2009-602 du 27 Mai 2009 mo-
difié relatif au revenu supplémentaire temporaire d’ac-
tivité.

Objet :  Avis portant sur le projet de décret portant mo-
dification du Décret n° 2009-602 du 27 Mai 2009 modifié 
relatif au revenu supplémentaire temporaire d’activité.

• Vu les dispositions du CGCT et notamment ses articles 
LO 6313-3 et 6314-1 ;

• Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles ;

• Vu la Loi n° 2008-1249 du 1er décembre 2008 portant  
généralisation du revenu de Solidarité Active et réfor-
mant les politiques d’insertion 

• Vu l’Ordonnance n° 2010 -686 du 24 Juin 2010 portant 
extension et adaptation dans les départements d’outre-
Mer, à Saint-Barthélemy, à Saint Martin et à Saint Pierre 
et Miquelon de la Loi du 1er décembre 2008.

• Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     7
CONTRE : 			     0
ABSTENTION : 			    0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

Article 1 : D’émettre un avis favorable au projet de 
décret portant modification du Décret n° 2009-602 du 27 
Mai 2009 modifié relatif au revenu supplémentaire tem-
poraire d’activité.

Article 2 : Le Président du Conseil Territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin. 

Faite et délibérée le 14 décembre 2010

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

1er Vice-président 				  
Daniel GIBBS	

2ème Vice-présidente	
Claire GUION-FIRMIN			    

3ème Vice-président 					   

		   
Pierre ALIOTTI	

4ème Vice-président 
Louis JEFFRY	

Membre du Conseil Exécutif
Alain RICHARDSON

Membre du Conseil Exécutif
Aline HANSON

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL exécutif DE SAINT-MARTIN

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 7
Procurations 	 0
Absents 	 0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 95-5-2010

Le Président,

L’an deux mille dix le mardi 14 décembre à 15 Heures 00, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Monsieur le Président GUMBS 
Frantz.

ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz, GIBBS Daniel, 
JAVOIS épouse GUION-FIRMIN Claire, ALIOTTI 
Pierre, JEFFRY Louis, HANSON Aline, RICHARD-
SON Alain. 

SECRETAIRE DE SEANCE :   JEFFRY Louis

OBJET : 5- Prestation accordée aux personnels logés par 
nécessité absolue de service.

Objet :  Prestation accordée aux personnels logés par 
nécessité absolue de service.

• Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du CGCT rela-
tives aux compétences de la Collectivité de Saint-Martin;

• Vu l’article L 214-9 du Code de l’Éducation,

• Vu la loi n° 2007-209 du 19 février 2007 relative à la 
fonction publique territoriale,

• Vu le décret n°2008-263 du 14 mars 2008 fixant les 
conditions d’occupation des logements accordées aux 
personnels de l’état et de la collectivité dans les lycées 
publics,

• Considérant, qu’il appartient à la Collectivité de déli-
bérer sur les propositions préalables des conseils d’admi-
nistration et du service des domaines sur les conditions 
d’attribution des concessions de logement accordées 
pour nécessité absolue de service,

• Considérant, que la Collectivité est compétente pour 
définir les conditions financières d’occupation des loge-
ments et pour actualiser chaque année la valeur des pres-
tations accessoires accordées gratuitement aux agents 
logés par nécessité absolue de service,

• Considérant, que la Collectivité a établi par établisse-
ment, un état récapitulatif, à partir des avis des conseils 
d’administration, des emplois et des personnels pouvant 
prétendre à une concession pour nécessité absolue de 
service,
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• Considérant la délibération CE 66-19-2009 prise en date 
du 8 décembre 2009 et relative à l’affaire citée en objet 
 
• Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil Exécutif,

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTION : 			    0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 1

ARTICLE 1 : D’accorder aux personnels exerçant au 
sein des établissements publics du second degré à Saint-
Martin quatorze logements, pour nécessité absolue de 
service, ce conformément à la liste suivante :

- 1 logement au principal du collège Mont-des-Accords,
- 1 logement au principal-adjoint du collège Mont-des-
Accords
- 1 logement à la directrice de la SEGPA
- 1 logement à la gestionnaire du collège Mont-des-Ac-
cords
- 1 logement au principal du collège Soualiga,
- 1 logement au principal-adjoint du collège Soualiga,
- 1 logement à l’ATEE du collège Soualiga,
- 1 logement au gestionnaire du collège Soualiga,
- 1 logement au principal du collège de Quartier d’Or-
léans,
- 1 logement au principal adjoint du collège de Quartier 
d’Orléans,
- 1 logement au gestionnaire du collège de Quartier 
d’Orléans,
- 1 logement au proviseur du lycée des Iles du Nord,
- 1 logement au proviseur adjoint du lycée des Iles du 
Nord,
- 1 logement au SASU affecté à la gestion,

ARTICLE 2 : De communiquer aux chefs d’établisse-
ments concernés la liste des emplois fonctionnels concer-
nés par cette affaire. 

ARTICLE 3 : D’actualiser la valeur annuelle des presta-
tions accessoires accordées gratuitement aux personnels 
de direction, d’administration, de gestion et d’éducation, 
conformément au tableau suivant : 

Chef d’établissement		  750 €
Adjoint au chef d’établissement	 750 €
Gestionnaire			   750 €
Conseiller d’éducation
Attaché au secrétaire non gestionnaire	560 €
Personnel soignant
Personnel ouvrier
Personnel de service		  370 €

ARTICLE 4 : D’autoriser le Président à signer tous docu-
ments relatifs à cette affaire.

ARTICLE 5 : Le Président du Conseil Territorial, Le Di-
recteur Général des Services, sont chargés  chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.
	

Faite et délibérée le 14 décembre 2010

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

1er Vice-président 				  
Daniel GIBBS	

2ème Vice-présidente	
Claire GUION-FIRMIN			    

3ème Vice-président 				  
Pierre ALIOTTI	

4ème Vice-président 
Louis JEFFRY	

Membre du Conseil Exécutif
Alain RICHARDSON

Membre du Conseil Exécutif
Aline HANSON

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL exécutif DE SAINT-MARTIN

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 95-6-2010

Le Président,

L’an deux mille dix le mardi 14 décembre à 15 Heures 00, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Monsieur le Président GUMBS 
Frantz.

ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz, GIBBS Da-
niel, JAVOIS épouse GUION-FIRMIN Claire, JEFFRY 
Louis, HANSON Aline, RICHARDSON Alain. 

ETAIT ABSENT: ALIOTTI Pierre 

SECRETAIRE DE SEANCE : JEFFRY Louis

OBJET : 6- Signature de la convention de partenariat 
avec la Caisse Territoriale des Œuvres Scolaires et le 
collège Mont des Accords dans le cadre de la gestion 
du restaurant scolaire.

Objet : Signature de la convention de partenariat avec 
la Caisse Territoriale des Œuvres Scolaires et le collège 
Mont des Accords dans le cadre de la gestion du restau-
rant scolaire.

• Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du CGCT re-
latives aux compétences de la Collectivité de
Saint-Martin ;

• Vu le rapport du Président ;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTION : 			    0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

ARTICLE 1 : D’autoriser le Président à signer avec la 
Caisse Territoriale des Œuvres Scolaires et le collège 
Mont des Accords une convention de partenariat faisant 
partie intégrante de la présente délibération.

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président à signer tout autre 
acte relatif à cette affaire,

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil Territorial, Le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 14 décembre 2010

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

1er Vice-président 				  
Daniel GIBBS	

2ème Vice-présidente	
Claire GUION-FIRMIN			    

4ème Vice-président 
Louis JEFFRY	

Membre du Conseil Exécutif
Alain RICHARDSON

Membre du Conseil Exécutif
Aline HANSON

- VOIR ANNEXE EN PAGE 24 -

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL exécutif DE SAINT-MARTIN

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 95-7-2010

Le Président,

L’an deux mille dix le mardi 14 décembre à 15 Heures 00, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Monsieur le Président GUMBS 
Frantz.

ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz, GIBBS Daniel, 
JAVOIS épouse GUION-FIRMIN Claire, JEFFRY Louis, 
HANSON Aline, RICHARDSON Alain. 

ETAIT ABSENT: ALIOTTI Pierre 

SECRETAIRE DE SEANCE : JEFFRY Louis

OBJET : 7- Signature d’une convention de partenariat 
entre la collectivité de Saint-Martin, la Caisse Territo-
riale des oeuvres Scolaires et le Lycée des Iles du Nord 
dans le cadre de la gestion du restaurant scolaire.

Objet : Signature de la convention de partenariat avec 
la Caisse Territoriale des Œuvres Scolaires et Lycée Po-
lyvalent des Iles du Nord dans le cadre de la gestion du 
restaurant scolaire.

• Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du CGCT 
relatives aux compétences de la Collectivité de Saint-
Martin ;

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et 
notamment l’article LO 6314 ;

• Vu le rapport du Président ;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTION : 			    0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0
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ARTICLE 1 : D’autoriser le Président à signer avec la 
Caisse Territoriale des Œuvres Scolaires et le lycée Poly-
valent des Iles du Nord, une convention de partenariat 
faisant partie intégrante de la présente délibération.

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président à signer tout autre 
acte relatif à cette affaire,

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil Territorial, Le Di-
recteur Général des Services, sont chargés      chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente délibéra-
tion qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 14 décembre 2010		
						    
Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

1er Vice-président 				  
Daniel GIBBS	

2ème Vice-présidente	
Claire GUION-FIRMIN			    

4ème Vice-président 
Louis JEFFRY	

Membre du Conseil Exécutif
Alain RICHARDSON

Membre du Conseil Exécutif
Aline HANSON

- VOIR ANNEXE EN PAGE 26 -

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL exécutif DE SAINT-MARTIN

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 95-8-2010

Le Président,

L’an deux mille dix le mardi 14 décembre à 15 Heures 00, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Monsieur le Président GUMBS 
Frantz.

ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz, GIBBS Da-
niel, JAVOIS épouse GUION-FIRMIN Claire, JEFFRY 
Louis, HANSON Aline, RICHARDSON Alain. 

ETAIT ABSENT: ALIOTTI Pierre 

SECRETAIRE DE SEANCE : JEFFRY Louis

OBJET : 8- Approbation des décisions d’attribution, 
par la CAO, des marchés de prestation de formation 
professionnelle - Programme 2010.

Objet : Approbation des décisions d’attribution, par la 
CAO, des marchés de prestation de formation profes-
sionnelle - Programme 2010.

• Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du CGCT 
relatives aux compétences de la Collectivité de Saint 
Martin ;

• Vu les dispositions de l’article 30 du Code des marchés 
publics, 

• Considérant les propositions d’attribution de marchés 
de prestation de formation professionnelle de la com-
mission d’appel d’offre lors de la séance du 18 novembre 
2010, 

• Considérant le rapport présenté par le Président ;

Le conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTION : 			    0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

ARTICLE 1 : D’approuver les décisions rendues par la 
commission d’appel d’offre pour l’achat de prestations 
de formation professionnelle au titre du programme de 
formation 2010, conformément au tableau joint en an-
nexe, partie intégrante de la présente délibération.

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président du Conseil Territo-
rial à solliciter le cofinancement de ces formations par le 
Fonds social européen à concurrence de 85% du montant 
du coût des actions et des dépenses éligibles s’y ratta-
chant.

ARTICLE 3 : D’autoriser le Président du Conseil Ter-
ritorial à signer tous actes et documents relatifs à cette 
affaire.

ARTICLE 4 : La dépense est imputée au chapitre 011 - 
6042 - 24  du budget de la Collectivité.

ARTICLE 5 : Le Président du Conseil Territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibéra-
tion, qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 14 décembre 2010

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

1er Vice-président 				  
Daniel GIBBS	

2ème Vice-présidente	
Claire GUION-FIRMIN			    

4ème Vice-président 
Louis JEFFRY	

Membre du Conseil Exécutif
Alain RICHARDSON

Membre du Conseil Exécutif
Aline HANSON

- VOIR ANNEXE EN PAGE 28 -

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL exécutif DE SAINT-MARTIN

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 95-9-2010

Le Président,

L’an deux mille dix le mardi 14 décembre à 15 Heures 00, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Monsieur le Président GUMBS 
Frantz.

ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz, GIBBS Da-
niel, JAVOIS épouse GUION-FIRMIN Claire, JEFFRY 
Louis, HANSON Aline, RICHARDSON Alain. 

ETAIT ABSENT: ALIOTTI Pierre 

SECRETAIRE DE SEANCE : JEFFRY Louis

OBJET : 9- Projet de décret portant extension du ré-
gime de retraite complémentaire obligatoire aux colla-
borateurs d’exploitation ou d’entreprise agricole et aux 
aides familiaux dans les départements d’outre-mer.

OBJET :  Projet de décret portant extension du régime 
de retraite complémentaire obligatoire aux collabo-
rateurs d’exploitation ou d’entreprise agricole et aux 
aides familiaux dans les départements d’outre-mer.

• Vu le Code Général des Collectivités territoriales, no-
tamment son article LO 6313-3 ;

• Considérant le courrier du Préfet délégué

• Considérant le rapport du Président,
	
Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTION : 			    0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

ARTICLE 1 : D’émettre un avis favorable au projet de 
décret portant extension du régime de retraite complé-
mentaire obligatoire aux collaborateurs d’exploitation 
ou d’entreprise agricole et aux aides familiaux dans les 
départements d’outre-mer.

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 14 décembre 2010

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

1er Vice-président 				  
Daniel GIBBS	

2ème Vice-présidente	
Claire GUION-FIRMIN			    

4ème Vice-président 
Louis JEFFRY	

Membre du Conseil Exécutif
Alain RICHARDSON

Membre du Conseil Exécutif
Aline HANSON

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL exécutif DE SAINT-MARTIN
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NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procurations 	 0
Absents 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 96-1-2010

Le Président,

L’an deux mille dix le mardi 21 décembre à 15 heures 00, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Monsieur le Président GUMBS 
Frantz.

ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz, GIBBS Da-
niel, JEFFRY Louis, HANSON Aline, RICHARDSON 
Alain.

ETAIENT ABSENTS: JAVOIS épouse GUION-FIR-
MIN Claire, ALIOTTI Pierre.
 
SECRETAIRE DE SEANCE : GIBBS Daniel 

OBJET : 1- Avis -- Opérations d’investissement ouvrant 
droit à déduction fiscale.

Objet :  Avis -- Opérations d’investissements ouvrant 
droit à déduction fiscale.

• Vu le Code Général des Collectivités territoriales ;

• Vu le Code Général des impôts de Saint-Martin, no-
tamment l’article 199 undecies A ;

• Considérant le rapport du Président,
	
Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     5
CONTRE : 			     0
ABSTENTION : 			    0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

ARTICLE 1 : D’émettre un avis favorable au projet d’in-
vestissement présenté par la Société Civile immobilière 
« ALANDHA », pour la construction d’un bâtiment de 8 
appartements pour un coût total de 1 250 000 € dont les 
associées sont Monsieur Jacques Daniel LAKE et Pierre 
Cyrille DUPONT, conformément à l’article 199 undecies 
A du code général des impôts de Saint-Martin.

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président à signer tous actes 
et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 21 décembre 2010

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

1er Vice-président 				  
Daniel GIBBS			    

4ème Vice-président 
Louis JEFFRY	

Membre du Conseil Exécutif
Alain RICHARDSON

Membre du Conseil Exécutif
Aline HANSON

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL exécutif DE SAINT-MARTIN

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 96-2-2010

Le Président,

L’an deux mille dix le mardi 21 décembre à 15 heures 00, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Monsieur le Président GUMBS 
Frantz.

ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz, GIBBS Da-
niel, JAVOIS épouse GUION-FIRMIN Claire, JEFFRY 
Louis, HANSON Aline, RICHARDSON Alain.

ETAIT ABSENT :  ALIOTTI Pierre 

SECRETAIRE DE SEANCE : GIBBS Daniel 

OBJET : 2- Modification de la délibération n° CE 87-2-
2010 du 07/09/2010 relative à la nomination des repré-
sentants des usagers à la Conférence de Territoire de 
Saint-Barthélemy et Saint-Martin au sein de l’Agence 
Régionale de Santé.

Objet : Modification de la délibération CE 87-2-2010 
en date du 7 septembre 2010 relative à la nomination 
des représentants de la Collectivité de Saint-Martin à 
la Conférence de Territoire de l’Agence Régionale de 
Santé (ARS).

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et no-
tamment son article L6314-1 ;

• Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 relative aux pa-
tients, à la santé et aux territoires ;

• Considérant le rapport du Président,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTION : 			    0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

Article 1 : De désigner en qualité de représentants de 
la Collectivité de Saint-Martin à la Conférence de Terri-
toire de Saint-Barthélemy et de Saint-Martin de l’Agence 
régionale de Santé (ARS) :

Titulaires :
	 Mr Frantz GUMBS
	 Mme Claire GUION-FIRMIN
	 Mr Guillaume ARNELL	

Suppléants :
	 Mr Louis JEFFRY
	 Mme Catherine LAKE
	 Mme Aline HANSON

Article 2 : D’autoriser le Président à signer tous actes 
et documents relatifs à cette affaire.

Article 3 : Le Président du Conseil Territorial, le Di-
recteur Général des Services sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 21 décembre 2010

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

1er Vice-président 				  
Daniel GIBBS	

2ème Vice-présidente	
Claire GUION-FIRMIN			    

4ème Vice-président 
Louis JEFFRY	

Membre du Conseil Exécutif
Alain RICHARDSON

Membre du Conseil Exécutif
Aline HANSON

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL exécutif DE SAINT-MARTIN

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 96-3-2010

Le Président,

L’an deux mille dix le mardi 21 décembre à 15 heures 00, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Monsieur le Président GUMBS 
Frantz.

ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz, GIBBS Da-
niel, JAVOIS épouse GUION-FIRMIN Claire, JEFFRY 
Louis, HANSON Aline, RICHARDSON Alain.

ETAIT ABSENT :  ALIOTTI Pierre 

SECRETAIRE DE SEANCE : GIBBS Daniel

OBJET : 3- Nomination des représentants d’usagers à 
la Conférence de Territoire de Saint-Barthélemy et de 
Saint-Martin au sein de l’Agence Régionale de Santé 
(ARS).

Objet :  Nomination des représentants des usagers à la 
Conférence de Territoire de Saint-Barthélemy et Saint-
Martin de l’Agence régionale de Santé (ARS).

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et no-
tamment son article L6314-1 ;

• Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 relative aux pa-
tients, à la santé et aux territoires;

• Vu le décret n°2010-347 du 31 mars 2010 relatif à la 
composition et au mode de fonctionnement des confé-
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rences de territoire ;

• Vu la proposition de la Commission des Droits et de 
l’Autonomie réunie le 13 décembre 2010 ;

• Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTION : 			    0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

ARTICLE 1 : De proposer en qualité de représentants des 
usagers de la collectivité de Saint-Martin à la Conférence 
de Territoire de Saint-Barthélemy et de Saint-Martin au 
sein de l’Agence régionale de Santé (ARS) :

- Mme BROOKS Bernice, représentant les associations de 
personnes handicapées ;
- Mme ARNELL Vera, suppléant, représentant les asso-
ciations de personnes âgées.

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président à signer tous actes 
et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil Territorial, le Di-
recteur Général des Services sont chargés chacun en ce 
qui le concerne de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 21 décembre 2010

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

1er Vice-président 				  
Daniel GIBBS	

2ème Vice-présidente	
Claire GUION-FIRMIN			    

4ème Vice-président 
Louis JEFFRY	

Membre du Conseil Exécutif
Alain RICHARDSON

Membre du Conseil Exécutif
Aline HANSON

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL exécutif DE SAINT-MARTIN

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 96-4a-2010

Le Président,

L’an deux mille dix le mardi 21 décembre à 15 heures 00, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Monsieur le Président GUMBS 
Frantz.

ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz, GIBBS Da-
niel, JAVOIS épouse GUION-FIRMIN Claire, JEFFRY 
Louis, HANSON Aline, RICHARDSON Alain.

ETAIT ABSENT :  ALIOTTI Pierre 

SECRETAIRE DE SEANCE : GIBBS Daniel

OBJET : 4a- Examen des demandes d’utilisation ou 
d’occupation de sol.

Objet :  Examen des demandes d’utilisation ou d’occu-
pation du sol.

• Vu le Code Général des Collectivités territoriales, no-
tamment l’article LO 6353-4 ;

• Vu le code de l’urbanisme ;

• Considérant l’instruction des dossiers effectuée par le 
service en charge de l’urbanisme ;

• Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTION : 			    0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

ARTICLE 1 : D’entériner les avis du service de l’urba-
nisme relatifs aux demandes de permis de construire, de 
permis d’aménager et des permis de démolir dont la liste 
est jointe en annexe de la présente délibération.

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président à signer tous actes 
et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 21 décembre 2010

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

1er Vice-président 				  
Daniel GIBBS	

2ème Vice-présidente	
Claire GUION-FIRMIN			    

4ème Vice-président 
Louis JEFFRY	

Membre du Conseil Exécutif
Alain RICHARDSON

Membre du Conseil Exécutif
Aline HANSON

- VOIR ANNEXE EN PAGE 29 -

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL exécutif DE SAINT-MARTIN

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :

1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 96-4b-2010

Le Président,

L’an deux mille dix le mardi 21 décembre à 15 heures 00, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Monsieur le Président GUMBS 
Frantz.

ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz, GIBBS Da-
niel, JAVOIS épouse GUION-FIRMIN Claire, JEFFRY 
Louis, HANSON Aline, RICHARDSON Alain.

ETAIT ABSENT :  ALIOTTI Pierre 

SECRETAIRE DE SEANCE : GIBBS Daniel

OBJET : 4b- Examen des demandes d’utilisation ou 
d’occupation de sol.

Objet :  Examen des demandes d’utilisation ou d’occu-
pation du sol.

• Vu le Code Général des Collectivités territoriales, no-
tamment l’article LO 6353-4 ;

• Vu le code de l’urbanisme ;

• Considérant l’instruction des dossiers effectuée par le 
service en charge de l’urbanisme ;

• Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     4
CONTRE : 			     2
ABSTENTION : 			    0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

ARTICLE 1 : D’entériner les avis du service de l’urba-
nisme relatifs aux demandes de permis de construire, de 
permis d’aménager et des permis de démolir dont la liste 
est jointe en annexe de la présente délibération.

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président à signer tous actes 
et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 21 décembre 2010

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

1er Vice-président 				  
Daniel GIBBS	

2ème Vice-présidente	
Claire GUION-FIRMIN			    

4ème Vice-président 
Louis JEFFRY	

Membre du Conseil Exécutif
Alain RICHARDSON

Membre du Conseil Exécutif
Aline HANSON

- VOIR ANNEXE EN PAGE 29 -
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HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL exécutif DE SAINT-MARTIN

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 96-5-2010

Le Président,

L’an deux mille dix le mardi 21 décembre à 15 heures 00, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Monsieur le Président GUMBS 
Frantz.

ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz, GIBBS Da-
niel, JAVOIS épouse GUION-FIRMIN Claire, JEFFRY 
Louis, HANSON Aline, RICHARDSON Alain.

ETAIT ABSENT :  ALIOTTI Pierre 

SECRETAIRE DE SEANCE : GIBBS Daniel

OBJET : 5- Autorisations de voirie.

Objet :  Autorisations de voirie.

• Vu l’avis de la commission des Affaires Économiques, 
Rurales et Touristiques en ses réunions des 13 et 20 dé-
cembre 2010 ;

• Considérant les demandes des intéressés ;

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTION : 			    0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

ARTICLE 1 : D’attribuer un emplacement sur le domaine 
public aux pétitionnaires dont la liste figure au tableau 
annexé à la présente délibération.

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil territorial, le Direc-
teur Général des Services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution de la présente délibération 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 21 décembre 2010

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

1er Vice-président 				  
Daniel GIBBS	

2ème Vice-présidente	
Claire GUION-FIRMIN			    

4ème Vice-président 
Louis JEFFRY	

Membre du Conseil Exécutif
Alain RICHARDSON

Membre du Conseil Exécutif
Aline HANSON

- VOIR ANNEXE EN PAGE 30 -

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL exécutif DE SAINT-MARTIN

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 		  7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procurations 	 0
Absents 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 96-6-2010

Le Président,

L’an deux mille dix le mardi 21 décembre à 15 heures 00, 
le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Monsieur le Président GUMBS 
Frantz.

ETAIENT PRESENTS : GUMBS Frantz, GIBBS Da-
niel, JAVOIS épouse GUION-FIRMIN Claire, JEFFRY 
Louis, HANSON Aline, RICHARDSON Alain.

ETAIT ABSENT :  ALIOTTI Pierre 

SECRETAIRE DE SEANCE : GIBBS Daniel

OBJET : 6- Attribution d’aides aux entreprises.

Objet :  Attribution d’aides aux entreprises.

• Vu la délibération du Conseil Territorial du 24 juin 2010 
portant modification du régime général d’aides aux en-
treprises,

• Vu l’avis de la Commission des affaires économiques, 
rurales et touristiques du 13 décembre 2010,

• Considérant la demande des intéressés,

• Compte tenu de la disponibilité des fonds au budget 
de la Collectivité,

• Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 				     6
CONTRE : 			     0
ABSTENTION : 			    0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 0

Article 1 : De voter l’attribution d’aides aux entrepri-
ses, sous la forme de subventions d’équipement, selon 
la répartition figurant au tableau annexé à la présente 
délibération pour un  montant total de QUARANTE SIX 
MILLE TROIS CENTS EUROS (46 300 €). 

Article 2 : D’imputer les dépenses afférentes à ces en-
gagements au budget de l’exercice au chapitre 204. 

Article 3 : De mandater le Président pour le suivi des 
opérations et l’autoriser à signer tout document y affé-
rant.

Article 4 : Le président du Conseil territorial, le Direc-
teur général des services, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution de la présente délibération, 
qui sera publiée au journal officiel de Saint-Martin.
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Faite et délibérée le 21 décembre 2010

Le Président du Conseil territorial
Frantz GUMBS

1er Vice-président 				  
Daniel GIBBS	

2ème Vice-présidente	
Claire GUION-FIRMIN			    

4ème Vice-président 
Louis JEFFRY	

Membre du Conseil Exécutif
Alain RICHARDSON

Membre du Conseil Exécutif
Aline HANSON

- VOIR ANNEXE EN PAGE 31 -
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ANNEXE à la DELIBERATION : CT 31 - 2 - 2010
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 95 - 1 - 2010
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 95 - 6 - 2010
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 95 - 7 - 2010
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 95 - 8 - 2010
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 96 - 4a - 2010

ANNEXE à la DELIBERATION : CE 96 - 4b - 2010
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 96 - 5 - 2010
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 96 - 6 - 2010
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